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21.2.2024 A9-0445/282

Amendement 282
Petar Vitanov, Achille Variati
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Sous réserve du respect du principe 
de territorialité des lois pénales et de 
police, l’État membre où est située la 
résidence normale peut appliquer au 
titulaire d’un permis de conduire délivré 
par un autre État membre ses dispositions 
nationales concernant la restriction, la 
suspension, le retrait ou l’annulation du 
droit de conduire et, si nécessaire, procéder 
à ces fins à l’échange de ce permis.

2. Sous réserve du respect du principe 
de territorialité des lois pénales et de 
police, l’État membre où est située la 
résidence normale peut appliquer au 
titulaire d’un permis de conduire délivré 
par un autre État membre ses dispositions 
nationales concernant la restriction, la 
suspension, le retrait ou l’annulation du 
droit de conduire, y compris en ce qui 
concerne le seuil de points de pénalité 
conformément à leur système national, et, 
si nécessaire, procéder à ces fins à 
l’échange de ce permis.

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/283

Amendement 283
Petar Vitanov, Achille Variati
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 13 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 13 bis
Système de points de pénalité

Les États membres peuvent mettre en 
place un système de points de pénalité 
adapté à leurs besoins et à leurs 
spécificités, prévoyant un ensemble de 
sanctions fixes pour au moins les 
principales infractions en matière de 
sécurité routière énumérées dans la 
[proposition de directive relative à 
l’échange transfrontalier d’informations 
concernant les infractions en matière de 
sécurité routière 2023/0052(COD)].
Les États membres peuvent introduire des 
sanctions plus strictes dans le cadre de 
leurs systèmes de points de pénalité au 
cours d’une période d’essai pour les 
conducteurs novices. Les États membres 
peuvent également mettre en place des 
systèmes de bonification pour les bons 
comportements au volant et l’absence de 
récidive d’infractions mineures.
La Commission peut publier des 
orientations concernant les meilleures 
pratiques et fournir des références pour 
faciliter la reconnaissance mutuelle et 
l’application transfrontière entre les États 
membres désireux de coopérer, y compris 
par l’intermédiaire de RESPER.
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21.2.2024 A9-0445/284

Amendement 284
Petar Vitanov, Achille Variati
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 14 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Par dérogation à l’article 7, 
paragraphe 1, points b) et d), 
respectivement, les États membres 
délivrent des permis de conduire, 
conformément à l’article 10, paragraphe 1, 
pour les catégories B et C portant le code 
de l’Union 98.02 figurant à l’annexe I, 
partie E, aux demandeurs ayant atteint 
l’âge de 17 ans.

1. Par dérogation à l’article 7, 
paragraphe 1, points b) et d), 
respectivement, les États membres peuvent 
délivrer des permis de conduire, 
conformément à l’article 10, paragraphe 1, 
pour les catégories B, C et C1 portant le 
code de l’Union 98.02 figurant à 
l’annexe I, partie E, aux demandeurs ayant 
atteint l’âge de 17 ans. Les États membres 
qui font usage des dispositions du 
paragraphe 1 reconnaissent mutuellement 
les permis de conduire délivrés dans les 
conditions qui y sont fixées.

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/285

Amendement 285
Petar Vitanov, Achille Variati
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres établissent des 
règles relatives aux sanctions applicables 
aux conducteurs novices qui conduisent 
avec un taux d’alcoolémie supérieur à 
0,0 g/ml et prennent toutes les mesures 
nécessaires pour garantir leur mise en 
œuvre. Ces sanctions doivent être 
effectives, proportionnées, dissuasives et 
non discriminatoires.

2. Les États membres établissent des 
règles relatives aux sanctions applicables 
aux conducteurs novices qui conduisent 
avec un taux d’alcoolémie supérieur à 
0,0 g/ml ou sous l’influence de substances 
psychotropes ou de stupéfiants. Dans ces 
deux cas, les autorités des États membres 
chargées de l’application de la présente 
directive définissent un seuil technique de 
tolérance zéro sur la base de la limite de 
quantification la plus basse qui tient 
compte de l’exposition passive ou 
accidentelle et prennent toutes les mesures 
nécessaires pour garantir leur mise en 
œuvre. Ces sanctions doivent être 
effectives, proportionnées, dissuasives et 
non discriminatoires, et peuvent 
comprendre une déchéance du droit de 
conduire. Les États membres peuvent 
étendre l’application de la limite de 
0,0 g/mL et la tolérance zéro pour les 
drogues psychoactives illicites à tous les 
conducteurs.

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/286

Amendement 286
Petar Vitanov, Achille Variati
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 15 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les États membres peuvent établir 
des règles spécifiques applicables aux 
conducteurs novices titulaires d’un 
permis de catégorie B en ce qui concerne 
la masse et la puissance du moteur des 
véhicules, en limitant à 55 kW/t la 
puissance nette maximale autorisée 
jusqu’à un maximum absolu de 200 kW, 
pendant la période d’essai. Les États 
membres établissent des règles relatives 
aux sanctions applicables aux 
conducteurs novices concernant la masse 
et la puissance du moteur maximale 
autorisée des véhicules qu’ils peuvent 
conduire et prennent toutes les mesures 
nécessaires pour garantir leur mise en 
œuvre. Ces sanctions doivent être 
effectives, proportionnées, dissuasives et 
non discriminatoires.

Or. en
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21.2.2024 A9-0445/287

Amendement 287
Petar Vitanov, Achille Variati
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0445/2023
Karima Delli
Permis de conduire
(COM(2023)0127 – C9-0035/2023 – 2023/0053(COD))

Proposition de directive
Article 16 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 16 bis
Moniteurs

1. Les moniteurs d’auto-école doivent 
satisfaire à des normes minimales. Au 
plus tard 2 ans après l’entrée en vigueur 
de la présente directive, la Commission 
adopte des actes délégués, conformément 
à l’article 21, afin de définir des exigences 
spécifiques en matière d’instruction, qui 
comprennent au moins:
a) les compétences exigées des moniteurs 
d’auto-école;
b) les conditions générales;
c) les qualifications initiales;
d) l’assurance de la qualité et 
l’apprentissage tout au long de la vie;
e) les droits acquis.
La Commission peut par la suite modifier 
ces actes délégués afin de tenir compte des 
évolutions techniques, opérationnelles ou 
scientifiques.
2. Les moniteurs exerçant déjà cette 
fonction avant [l’entrée en vigueur de la 
présente directive] sont uniquement 
soumis aux exigences en matière 
d’assurance de la qualité et de formation 
continue régulière.
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